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CP/CAJP-2954/11


7 avril 2011
COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

Original: espagnol
A N N O N C E
(Réunion de consultations informelles sur un projet de résolution, le 12 avril 2011)

Le Secrétariat du Conseil permanent présente ses compliments aux missions permanentes des États membres près l’OEA et, à la demande du Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, a l’honneur d’inviter les délégations à participer à une réunion de consultations informelles sur la proposition préliminaire de projet de résolution “Protocole de San Salvador: Présentation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”.

La réunion de consultations informelles aura lieu le mardi 12 avril 2011 à 14 h 30 dans la salle Miranda et sera coordonnée par le Ministre Javier Prado de la Mission permanente du Pérou près l’OEA.

La proposition préliminaire de projet de résolution est présentée en annexe.
ANNEXE
PROJET DE RÉSOLUTION
PROTOCOLE DE SAN SALVADOR:
PRÉSENTATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS POUR LA MESURE DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Consultations préliminaires)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4992/09 et addenda), ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09), et AG/RES. 2582 (XL-O/10), 

CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels,
SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”; soulignant également que 14 (quatorze) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique,
RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole,
PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), elle a approuvé les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’article 19 du Protocole de San Salvador”, et que par la résolution AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), elle a chargé le Conseil permanent de présenter dans les meilleurs délais, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, des propositions relatives à la composition et au fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux conformément à ces normes; que par sa résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), elle a approuvé la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux,
NOTANT l’avant-projet de document “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250 corr. 1) acheminé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme en novembre 2007 au Conseil permanent, dans le cadre du mandat attribué par la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07),
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2582 (XL-O/10), l’Assemblée générale a donné au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador le mandat d’élaborer des indicateurs de progrès qui seront utilisés pour chaque groupe de droits protégés sur lesquels doivent porter les rapports des pays,
RECONNAISSANT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine) le 5 novembre 2005, a exhorté les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador ou à y adhérer, selon le cas, et à prêter leur collaboration dans la mise au point d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels, 
PRENANT EN COMPTE que le Groupe de travail a été constitué avec tous ses membres titulaires et qu’il est par conséquent opérationnel depuis juin 2010, et que le Groupe a élaboré une proposition relative aux indicateurs de progrès concernant le regroupement de droits sociaux protégés, en prenant pour base le document “Grandes lignes appelées à régir l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250/07 corr. 1), et conformément aux “Normes appelées à régir l’élaboration des rapports périodiques prescrits dans le Protocole de San Salvador”,
QUE cette proposition a été présentée à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 5 avril 2011,
DÉCIDE:

1.  D’exprimer sa reconnaissance, sa satisfaction et ses félicitations au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador pour l’élaboration et la présentation du document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”.

2. D’adopter le document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”.

3. De tenir au cours du quatrième trimestre de 2011 une réunion à caractère technique afin de présenter la méthodologie et de former les corps techniques nationaux qui auront pour tâche d’élaborer les rapports par pays conformément aux dispositions de l’article 19 du Protocole de San Salvador.

4. De demander aux États parties de présenter leur rapport en juin 2012, conformément aux dates limites envisagées dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) concernant la présentation des rapports nationaux d’activités par les États parties au Protocole de San Salvador.

5. De demander au Groupe de travail de progresser dans la définition d’indicateurs pour le deuxième regroupement de droits (économiques et culturels) envisagés dans le Protocole de San Salvador.

6. De reconduire le mandat des membres actuels du Groupe de travail pour une période supplémentaire de trois ans, afin qu’ils puissent terminer le travail d’élaboration d’indicateurs et terminer un cycle de présentation des rapports nationaux. En outre, de modifier les règles de fonctionnement du Groupe établies au moyen de la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07) pour que la rotation de ses membres se produise de façon alternée afin d’assurer la continuité du processus.

7. De déléguer de nouveau au Conseil permanent la faculté d’élire l’expert gouvernemental suppléant, et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion.

8.  D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, ou d’adhérer, selon le cas, à cet instrument.

9. De célébrer l’adoption des Règles régissant le fonctionnement du Fonds spécifique pour le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador [CP/RES. 972 (1761/10)] et de renouveler l’invitation lancée à tous les États parties au Protocole de San Salvador, les États membres et les États Observateurs permanents près l’OEA, ainsi que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, comme le définissent l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions et règlements de l’Organisation à contribuer à ce Fonds.
10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.













